
CHAPITRE 14

Loi modifiant la Loi concernant la taxe sur les carburants
et modifiant d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 18 juin 1980]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

1. La Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q.,
c. T-1), modifiée par les chapitres 27 et 28 des lois de 1978 et
par les chapitres 20, 76 et 78 des lois de 1979, est de nouveau
modifiée:

1° par le remplacement du paragraphe d de l'article 1 par le
suivant:

«d) «coloration»: l'addition au mazout d'une quantité quel-
conque de produits naturels ou chimiques fournis par le ministre
aux fins d'identifier le mazout;»;

2° par le remplacement du paragraphe h de l'article 1 par le
suivant:

«h) «mazout coloré»: du mazout contenant une quantité
quelconque de produits naturels ou chimiques fournis par le mi-
nistre aux fins d'identifier le mazout;»;

3° par le remplacement des sections II et III, comprenant
les articles 2 à 11, par les suivantes:

« SECTION II

« TAXE SUR LES CARBURANTS

«2 . Toute personne qui fait, de quelque façon que ce soit,
l'acquisition au Québec d'un des carburants mentionnés dans l'ar-
ticle 4 à des fins autres que des fins de revente doit payer au
ministre, sur chaque litre, une taxe égale à 20 pour cent du prix
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CHAP. 14 Taxe sur les carburants 1980

de vente en détail moyen par litre de ce carburant, sous réserve
que la taxe sur le mazout ne peut être inférieure à 0,055 $ le litre.

Toutefois, s'il s'agit de l'acquisition d'essence servant à ali-
menter un moteur d'aéronef ou de mazout coloré servant à ali-
menter un moteur de locomotive sur rail, la taxe est de 8 pour cent
de leur prix de vente à l'usager.

«3. Toute personne qui utilise au Québec du carburant acquis
hors du Québec doit payer au ministre la taxe établie par l'article
2 qui s'applique à ce carburant, sur la quantité de ce carburant
utilisée au Québec; cette quantité doit, dans les cas déterminés
par règlement, être calculée de la manière prescrite par règle-
ment.

Le présent article ne s'applique pas au carburant contenu,
lors de son entrée au Québec, dans le réservoir de carburant ins-
tallé comme équipement normal d'alimentation du moteur d'un
véhicule de promenade, d'un aéronef ou d'un bateau.

«4. Les carburants visés dans le premier alinéa de l'article 2
sont:

a) l'essence régulière avec plomb;
b) l'essence super avec plomb, qui comprend toutes les es-

sences avec plomb autres que l'essence régulière avec plomb;
c) l'essence régulière dite sans plomb;
d) l'essence super dite sans plomb; et
e) le mazout.

Lorsque du benzol, un mélange de benzol avec une autre
substance, du gaz propane, du gaz butane ou du gaz de pétrole
liquéfié est vendu comme essence, il est réputé être de l'essence
régulière avec plomb.

« 5. Les prix de vente en détail moyens par litre devant ser-
vir au calcul de la taxe prévue par le premier alinéa de l'article 2
sont:

a) 0,20 $ le litre d'essence régulière avec plomb;
b) 0,23 $ le litre d'essence super avec plomb;
c) 0,22 $ le litre d'essence régulière dite sans plomb;
d) 0,23 $ le litre d'essence super dite sans plomb; et
e) 0,19 $ le litre de mazout.

«6. Le prix de vente en détail moyen par litre mentionné
dans l'un ou l'autre des paragraphes a à e de l'article 5 sert au
calcul de la taxe prévue par le premier alinéa de l'article 2 jus-
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qu'à ce qu'il soit remplacé par un prix de vente en détail moyen
par litre que le ministre détermine de temps à autre conformé-
ment à l'article 7.

«7 . Le ministre détermine le prix de vente en détail moyen
par litre d'un carburant mentionné dans l'article 4 au moyen d'un
échantillonnage statistique représentatif des prix de ce carburant,
excluant la taxe prévue par la présente loî  en vigueur dans les
débits au détail de carburant situés sur l'Ile de Montréal, et il
arrondit ce prix à la baisse au demi cent le plus près.

«8. Un prix de vente en détail moyen par litre déterminé
par le ministre conformément à l'article 7 est publié à la Gazette
officielle du Québec et entre en vigueur à la date qui y est indi-
quée; à compter de cette date, il remplace, pour les fins du cal-
cul de la taxe prévue par le premier alinéa de l'article 2, celui
qui était auparavant en vigueur.

« SECTION III

« EXEMPTIONS ET REMBOURSEMENTS

«9. Les carburants suivants sont exemptés de la taxe prévue
par l'article 2:

a) le gaz propane, le gaz butane et le gaz de pétrole liqué-
fié lorsqu'ils sont acquis par une personne qui en prend livraison
dans un contenant servant exclusivement à alimenter le système
de chauffage d'un immeuble ou servant à une fin autre que celle
d'alimenter un moteur à combustion interne;

b) les solvants dérivés du pétrole;
c) l'essence destinée à des usages chimiques;
d) le mazout coloré, sauf celui qui alimente le moteur d'une

locomotive sur rail;
e) l'huile lourde et le pétrole brut:
i. servant à l'alimentation d'un moteur de bateau décrit com-

me bateau commercial par règlement, mais seulement s'ils sont
versés directement dans le réservoir installé comme équipement
normal d'alimentation du moteur de ce bateau;

ii. servant uniquement à une fin autre que celle d'alimenter
un moteur à combustion interne;

iii. acquis ou utilisés dans les circonstances, aux fins et dans
les conditions déterminées par règlement; et

f) le mazout non coloré acquis ou utilisé dans les circonstan-
ces, aux fins et dans les conditions déterminées par règlement.
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«10 . Toute personne, pourvu qu'elle se conforme aux condi-
tions et modalités établies par règlement, a droit au rembourse-
ment de la taxe qu'elle a payée:

a) sur l'essence, lorsque cette essence:
i. a servi à alimenter un moteur de machine agricole, à l'excep-

tion d'un véhicule de promenade ou d'un camion, mais seule-
ment pendant que cette machine a été employée pour des travaux
d'agriculture et pourvu que l'occupation principale de l'usager soit
l'agriculture;

ii. a servi à alimenter le moteur d'un bateau de pêche, mais
seulement pendant que ce bateau a été employé pour la pêche et
pourvu que l'occupation principale de l'usager soit la pêche ou la
transformation et la mise en marché du poisson;

iii. a servi à l'alimentation d'un moteur non propulsif;
iv. a servi comme ingrédient dans un produit fabriqué par

une personne dans le cours de son occupation principale;
v. a servi à des fins de recherche scientifique, d'expéri-

mentation ou de démonstration, sauf si elle a servi à alimenter
un moteur propulsif;

vi. a servi au fonctionnement d'un camion-pompe pendant
qu'il a été utilisé pour combattre un feu de forêt;

vii. achetée au Québec par une personne qui exploite une
entreprise, a été exportée et utilisée hors du Québec, sauf si elle
a été versée dans un réservoir alimentant un moteur propulsif;

viii. a servi au fonctionnement d'un véhicule automobile im-
matriculé pour usage exclusif sur un terrain ou chemin privé et
utilisé dans des opérations agricoles, forestières ou minières telles
que définies par règlement; ou

ix. a servi à alimenter un moteur d'aéronef pendant qu'il
était soumis à des essais au sol ou en vol; et

b) sur le mazout non coloré, lorsque ce mazout:
i. a servi comme ingrédient dans un produit fabriqué par une

personne dans le cours de son occupation principale;
ii. acheté au Québec par une personne qui exploite une entre-

prise, a été exporté et utilisé hors du Québec, sauf s'il a été
versé dans un réservoir alimentant un moteur à combustion in-
terne;

iii. s'il s'agit d'huile lourde ou de pétrole brut, a servi pour
alimenter un moteur non propulsif; ou

iv. a servi au fonctionnement d'un véhicule automobile im-
matriculé pour usage exclusif sur un terrain ou chemin privé et
utilisé dans des opérations agricoles, forestières ou minières tel-
les que définies par règlement.
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«11 . Les sous-paragraphes vii du paragraphe a et ii du para-
graphe b de l'article 10 ne s'appliquent pas lorsque, en vertu
d'une entente de réciprocité conclue entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement du territoire où l'essence ou le mazout
est exporté ou utilisé, cette essence ou ce mazout n'est pas soumis
dans ce territoire à une taxe équivalente à la taxe prévue par la
présente loi et que l'essence ou le mazout importé au Québec de
ce territoire n'est pas soumis à la taxe prévue par la présente loi,
et pourvu qu'une telle entente ait été constatée par un règlement
publié à la Gazette officielle du Québec».

2 . L'article 12 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

« 12 . Tout vendeur en détail doit percevoir comme mandataire
du ministre la taxe imposée par l'article 2 lors de toute vente de
carburant qu'il effectue.».

3 . L'article 16 de cette loi, modifié par l'article 6 du chapitre
28 des lois de 1978, est de nouveau modifié par le remplacement
du paragraphe b du premier alinéa par le suivant:

«b) payer en même temps au ministre la taxe prévue par
l'article 2;».

4 . L'article 17 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant:

«b) payer en même temps au ministre la taxe prévue par
l'article 2.».

5 . Les articles 18 et 19 de cette loi sont remplacés par les
suivants:

« 18 . La coloration du mazout doit être faite par les personnes,
de la manière et aux conditions prescrites par règlement.

«19. Le mazout coloré peut être acquis ou utilisé pour tou-
tes fins autres que celle d'alimenter un moteur propulsif, à l'exclu-
sion d'un tel moteur:

a) de camion-pompe pendant qu'il est utilisé pour combattre
un feu de forêt;

b) de locomotive sur rail;
c) de bateau décrit comme bateau commercial par règlement,

pourvu qu'il soit versé directement dans le réservoir installé com-
me équipement normal d'alimentation de ce moteur;

d) de machine agricole, à l'exception d'un véhicule de prome-
nade ou d'un camion, mais seulement pendant que cette machine
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est employée pour des travaux d'agriculture et pourvu que l'occu-
pation principale de l'usager de ce mazout coloré soit l'agriculture;

e) de bateau de pêche, mais seulement pendant que ce bateau
est employé pour la pêche et pourvu que l'occupation principale
de l'usager de ce mazout coloré soit la pêche ou la transforma-
tion et la mise en marché du poisson; ou

f) dans les circonstances, aux fins et dans les conditions dé-
terminées par règlement.».

6 . L'article 19.1 de cette loi, édicté par l'article 4 du chapitre
76 des lois de 1979, est remplacé par le suivant:

« 19.1 Sous réserve de l'article 19, la possession de mazout colo-
ré dans un réservoir alimentant un moteur propulsif est prohibée.».

7 . L'article 22 de cette loi est remplacé par le suivant:

«22 . Sous réserve de l'article 19, nul ne peut transvaser du
mazout coloré dans le réservoir alimentant un moteur propulsif.».

8 . L'article 43.1 de cette loi, édicté par l'article 7 du chapitre
76 des lois de 1979, est modifié par le remplacement:

1° des paragraphes a et b par les suivants:
«a) contrairement à l'article 19, acquiert ou utilise du mazout

coloré pour une fin autre que celles qui y sont permises;
«b) contrairement à l'article 19.1, a en sa possession du ma-

zout coloré dans un réservoir alimentant un moteur propulsif,
sauf dans les cas permis par l'article 19;»;

2° du paragraphe f par le suivant :
«f) contrairement à l'article 22, transvase du mazout coloré

dans le réservoir alimentant un moteur propulsif, sauf dans les
cas permis par l'article 19; ou».

9 . L'article 44 de cette loi est remplacé par le suivant:

«44 . Toute personne qui tente d'obtenir ou obtient frauduleu-
sement ou sur fausses représentations un remboursement en vertu
de l'article 10, commet une infraction et est passible d'une amen-
de égale au montant qu'elle a ainsi obtenu ou tenté d'obtenir. ».

10 . L'article 45.2 de cette loi, édicté par l'article 8 du chapitre
76 des lois de 1979, est remplacé par le suivant:

«45.2 Dans toute poursuite intentée en vertu de la présente
loi, il y a présomption que le mazout, identifié comme mazout co-
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loré lors d'une analyse faite conformément à la présente loi d'un
échantillon pris dans un réservoir servant à alimenter le moteur
d'un véhicule automobile, d'un aéronef ou d'un bateau, a été acquis
et utilisé au fonctionnement de ce véhicule automobile, de cet aéro-
nef ou de ce bateau. Dans la même poursuite il y a également pré-
somption que la taxe établie par l'article 2 n'a pas été payée à
l'égard du mazout qui se trouvait dans le réservoir au moment
où l'échantillon a été pris, à moins que le paiement de la taxe à
l'égard de ce mazout ne soit établi, hors de tout doute, par une
preuve documentaire identifiant l'acheteur et le vendeur du
mazout ainsi que l'endroit et la date de la transaction, et mention-
nant la quantité de mazout vendue.».

11 . L'article 55.1 de cette loi, édicté par l'article 242 du
chapitre 68 des lois de 1977, remplacé par l'article 9 du chapitre
28 des lois de 1978 et renuméroté en vertu de l'article 28, est
de nouveau remplacé par le suivant:

«55.1 Le ministre verse mensuellement à la Régie de
l'assurance automobile du Québec, constituée par la Loi sur la
Régie de l'assurance automobile du Québec (L.R.Q., c. R-4), un
montant de 0,002 2 $ pour chaque litre de carburant sur lequel
une taxe a été prélevée en vertu du premier alinéa de l'article 2
ou en vertu de l'article 3 et perçue par le ministre après le 25
mars 1980. Toutefois, les montants perçus en vertu de l'article 3
ne sont inclus dans le calcul du versement que dans la mesure
où cet article vise la taxe établie au premier alinéa de l'article 2.»

12 . L'article 2 de la Loi concernant l'impôt sur la vente en
détail (L.R.Q., c. I-1), modifié par l'article 1 du chapitre 78 des
lois de 1979, est de nouveau modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 9° par le suivant:

«9° «vente» comprend une vente pure et simple, une vente
conditionnelle, une vente à tempérament, un échange, un bail et
tout contrat où, pour un prix ou toute autre considération, une
personne livre ou s'oblige à livrer à une autre personne un bien
mobilier, ainsi que tout autre contrat par lequel une personne
accorde à une autre personne la jouissance d'un bien mobilier
pendant un certain temps moyennant un loyer ou prix que celle-
ci s'oblige à lui payer mais ne comprend pas un tel autre contrat
lorsqu'il y est prévu que le bien mobilier est fourni avec les
services de son opérateur;»;

2° par l'addition du paragraphe suivant:

«16° «médicament» signifie une substance ou un mélange de
substances pouvant être employé pour diagnostiquer, traiter,
atténuer ou prévenir une maladie, un désordre, un état physique
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ou psychique anormal ou leurs symptômes chez l'être humain ou
chez les animaux ou en vue de restaurer, corriger ou modifier
leurs fonctions organiques.».

13 . L'article 17 de cette loi, modifié par l'article 1 du cha-
pitre 30 des lois de 1978, l'article 2 du chapitre 20 et l'article 3
du chapitre 78 des lois de 1979, est de nouveau modifié:

1° par le remplacement du paragraphe l par le suivant:
«l) Aux ventes de médicaments livrés sur prescription de

médecin, aux ventes de médicaments à un établissement au sens
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,
c. S-5), aux ventes de prothèses et d'orthèses, aux ventes de
lentilles ophtalmiques destinées à soulager ou corriger les défauts
de la vue, aux ventes de montures qui supportent de telles len-
tilles, aux ventes de lecteurs optiques utilisés par les aveugles et
conçus pour transcrire instantanément un texte imprimé sous une
forme analogue au Braille, aux ventes d'élévateurs mécaniques
conçus exclusivement pour permettre aux invalides d'avoir accès
aux différents étages d'un bâtiment, aux ventes de biens conçus
spécialement pour suppléer à une déficience physique ou à une
infirmité ni aux ventes de chiens dressés pour servir de guide
aux aveugles;»;

2° par le remplacement du paragraphe ad, renuméroté en
vertu de l'article 29, par le suivant:

«ad) Aux ventes d'étoffes tissées ou tricotées et de fils et
filés de fibres naturelles ou synthétiques pour broder, coudre,
tisser ou tricoter, aux ventes de rideaux et tentures confectionnés
avec de telles étoffes, aux ventes de linge de maison ni aux
ventes de chaussures et de vêtements, y compris les sacs à main,
les bretelles, les ceintures, les cravates, les fichus et les lunettes
de sécurité, mais à l'exception:

i. des couvertures électriques;
ii. des tapis, moquettes et carpettes;
iii. des chaussures dont le prix de vente en détail est de plus

de 100 $ la paire;
iv. des vêtements dont le prix unitaire de vente en détail est

de plus de 500 $; et
v. des vêtements, quel qu'en soit le prix, dont le rôle princi-

pal est de protéger le corps des risques de blessures ou de mala-
die découlant de l'exercice d'une activité sportive;»;

3° par le remplacement du paragraphe af, édicté par l'article
3 du chapitre 78 des lois de 1979, par les suivants:

«af) À la vente d'un aéronef qui, dans les douze mois de
cette vente, sera utilisé par l'acheteur pour faire des expériences
ou des essais en vertu d'un permis qui lui a été délivré à cette
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fin en vertu de la Loi sur l'aéronautique (S.R.C., 1970, c. A-3)
ou exploité par l'acheteur en vertu d'un permis d'exploitation
d'un service aérien commercial qui lui a été délivré en vertu de
cette même loi, à la location d'un aéronef que le locateur exploite
en vertu d'un permis qui lui a été délivré à cette fin en vertu de
cette loi, à la vente des pièces composantes de tels aéronefs ni à la
vente des pièces de rechange utilisées lors de l'entretien ou de la
réparation de tout aéronef;

«ag) Aux ventes de meubles meublants pour une habitation
résidentielle;

«ah) Aux ventes de logiciel destiné à une fin autre que
personnelle ou domestique, ni aux ventes de rapports, quel qu'en
soit le support, produits par un appareil périphérique relié à un
ordinateur et sur lequel sont consignés les résultats du traite-
ment, par cet ordinateur, des données fournies par l'acheteur de
ces rapports.».

14. L'article 20.1 de cette loi, édicté par l'article 2 du cha-
pitre 30 des lois de 1978 et renuméroté en vertu de l'article 29,
est modifié par le remplacement du paragraphe b par le suivant:

«b) d'un véhicule automobile et des pièces qui ont servi à le
transformer pour lui en permettre la conduite, à condition que ce
véhicule ait été ainsi transformé dans les six mois de son acqui-
sition.».

15 . L'article 20.2 de cette loi, édicté par l'article 2 du cha-
pitre 30 des lois de 1978 et renuméroté en vertu de l'article 29,
est modifié par le remplacement du paragraphe b par le suivant:

«b) d'un véhicule automobile ainsi que des pièces qui ont
servi à le transformer à cette fin, utilisé principalement à cette
fin, à condition que ce véhicule ait été ainsi transformé dans les
six mois de son acquisition.».

16 . L'article 31 de cette loi, modifié par l'article 3 du cha-
pitre 30 des lois de 1978, l'article 3 du chapitre 20 et l'article 4 du
chapitre 78 des lois de 1979, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe a du premier alinéa par le suivant:

«a) définir le mot «production» et l'expression «matériel de
production» aux fins de l'application des paragraphes z et aa de
l'article 17, l'expression «linge de maison» aux fins de l'application
du paragraphe ad de cet article et l'expression «meubles meu-
blants» aux fins de l'application du paragraphe af de ce même
article;».

17. L'article 46 de la Loi sur les licences (L.R.Q., c. L-3)
est remplacé par le suivant:
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«46 . Tout gagnant sur un enjeu fait en vertu d'un système
de pari mutuel, lors d'une course de chevaux tenue à un hippo-
drome, doit payer au ministre du revenu sa part proportionnelle
du droit suivant calculé sur la valeur de la mise totale avant toute
déduction prescrite ou permise par une autre loi:

a) lorsque cet enjeu ne comporte le choix que d'un seul cheval
gagnant:

i. 4,5 pour cent, si la moyenne globale des mises par pro-
gramme de courses tenu à cet hippodrome durant l'année civile
précédant la date où cette course a lieu, ci-après appelée dans le
présent article la «moyenne globale des mises», est inférieure à
100 000$;

ii. 5 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 100 000 $ mais inférieure à 150 000 $;

iii. 5,5 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 150 000 $ mais inférieure à 200 000 $;

iv. 6 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 200 000 $ mais inférieure à 250 000 $;

v. 6,5 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 250 000 $ mais inférieure à 300 000 $;

vi. 7 pour cent, si la moyenne globale des mises est de
300 000 $ ou plus; et

b) lorsque cet enjeu comporte le choix de plus d'un cheval
gagnant:

i. 9 pour cent, si la moyenne globale des mises est inférieure
à 100 000 $;

ii. 9,5 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 100 000 $ mais inférieure à 150 000 $;

iii. 10 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 150 000 $ mais inférieure à 200 000 $;

iv. 10,5 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 200 000 $ mais inférieure à 250 000 $;

v. 11 pour cent, si la moyenne globale des mises est d'au
moins 250 000 $ mais inférieure à 300 000 $;

vi. 11,5 pour cent, si la moyenne globale des mises est de
300 000 $ ou plus.

Lorsque, durant l'année civile précédant la date où cette
course a lieu, il n'y a pas eu d'enjeux faits en vertu d'un système
de pari mutuel lors de courses de chevaux tenues à cet hippodro-
me, le ministre du revenu détermine la moyenne globale des
mises. ».

18 . L'article 50 de cette loi est remplacé par le suivant:
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«50 . Aux fins de promouvoir et d'aider l'industrie des
courses de chevaux au Québec, une corporation constituée à ces
fins, dont toutes les actions sont la propriété de la Société des
loteries et courses du Québec (1978, c. 38) reçoit, pour chaque
exercice financier du gouvernement commençant après le 31 mars
1980, à même le fonds consolidé du revenu, un montant égal à
1,2 pour cent de la valeur de la mise totale, avant toute déduc-
tion prescrite ou permise par une autre loi, pour toutes les courses
de chevaux tenues au Québec pendant celle des deux années de
calendrier précédentes pour laquelle cette mise totale a été la
plus élevée.

La remise de ce montant se fait en trois versements, à savoir
50 pour cent le 1er avril, 25 pour cent le 1er juin et 25 pour cent
le 1er septembre.

Cette corporation reçoit en outre, à même le fonds consolidé
du revenu, lorsque le ministre des finances l'indique, tout mon-
tant additionnel qu'il détermine sans toutefois que, pour un
exercice financier donné, le total de ces montants additionnels
dépasse 0,3 pour cent de la valeur de la mise totale qui a servi
à établir, pour cet exercice financier, le montant de 1,2 pour cent
mentionné dans le premier alinéa.».

19. Les articles 79.2 et 79.3 de cette loi, édictés par l'arti-
cle 9 du chapitre 34 des lois de 1978 et renumérotés en vertu de
l'article 30, sont modifiés par le remplacement de la partie du pa-
ragraphe b de chacun de ces articles qui précède le sous-para-
graphe i par ce qui suit:

«b) 0,02 $ par contenant à remplissage unique de 454 milli-
litres ou moins, 0,05 $ par contenant à remplissage unique de plus
de 454 millilitres et de moins de 1 litre et 0,20 $ par contenant à
remplissage unique de 1 litre ou plus qu'il distribue, à l'exception:».

2 0 . Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article
79.3, du suivant:

«79.3.1 Un brasseur ou un distributeur qui, en vertu des
articles 79.2 ou 79.3, selon le cas, a payé le droit de 0,20 $ pour
un contenant à remplissage unique d'un litre ou plus qu'il a dis-
tribué, a droit à un remboursement de 0,15 $ pour chacun de ces
contenants qu'il récupère et recycle ou fait recycler.».

2 1 . Les articles 8 et 9 de la Loi concernant l'impôt sur le
tabac (L.R.Q., c. I-2) sont remplacés par les suivants:

«8. Toute personne doit, lors d'une vente en détail de tabac
au Québec, pour fins de consommation par elle-même ou par
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toute autre personne à ses frais, payer un impôt de consomma-
tion du tabac égal à 40 pour cent du prix de vente en détail de
ce tabac.

«9 . Toute personne résidant ordinairement au Québec ou y
faisant affaires qui, elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre personne, apporte au Québec ou fait en sorte qu'il y soit
apporté ou livré du tabac pour consommation par elle-même ou
par toute autre personne à ses frais, doit immédiatement en faire
rapport au sous-ministre, en lui transmettant ou produisant la
facture, s'il y en a, avec tout renseignement que celui-ci peut
exiger et, en même temps, payer le même impôt de consomma-
tion du tabac qui eût été payable si ce tabac avait été acheté à
une vente en détail au Québec».

2 2 . Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 9,
des suivants:

«9.1 Toute personne qui consomme au Québec du tabac sur
lequel l'impôt prévu par les articles 8 ou 9 n'a pas été payé, ou qui
fait en sorte que d'autres personnes consomment tel tabac à ses
frais, doit immédiatement en faire rapport au sous-ministre avec
tout renseignement que celui-ci pourra exiger et, en même temps,
payer sur ce tabac le même impôt de consommation du tabac qui
eût été payable si ce tabac avait été acheté à une vente en détail
au Québec.

«9.2 Le prix de vente en détail devant servir au calcul de
l'impôt prévu par l'article 8 est, dans le cas des cigarettes, de 6 $
pour 200 cigarettes.

«9.3 Le prix de vente en détail des cigarettes mentionné
dans l'article 9.2 sert au calcul de l'impôt prévu par l'article 8, jus-
qu'à ce qu'il soit remplacé par un prix de vente en détail moyen
pondéré que le ministre détermine de temps à autre, conformé-
ment à l'article 9.4, pour 200 cigarettes.

«9.4 Le ministre détermine le prix de vente en détail
moyen pondéré pour 200 cigarettes au moyen d'un échantillonna-
ge statistique représentatif des prix des cigarettes, excluant
l'impôt prévu par la présente loi, en vigueur dans les débits au
détail de tabac situés sur l'île de Montréal.

«9.5 Le prix de vente en détail moyen pondéré des ciga-
rettes, déterminé par le ministre conformément à l'article 9.4, est
publié à la Gazette officielle du Québec et entre en vigueur à la
date qui y est indiquée; à compter de cette date, il remplace, aux
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fins du calcul de l'impôt prévu par l'article 8, celui qui était aupa-
ravant en vigueur.».

2 3 . L'article 10 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 10. L'impôt établi par la présente loi doit, en ce qui concerne
les cigares, être calculé sur chaque cigare et, en ce qui concerne
les autres produits du tabac à l'exception des cigarettes, sur cha-
que paquet, toute fraction d'un cent de cet impôt devant être
compté comme un cent entier.».

24 . L'article 15 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 15 . Toute personne qui omet de payer l'impôt prévu par les
articles 8, 9 ou 9.1, selon le cas, est coupable d'une infraction en
vertu de cette loi et est passible, sur poursuite sommaire, en sus
du paiement de l'impôt et des frais, d'une amende d'au moins 10 $
et d'au plus 200 $ et, à défaut de paiement de l'amende, de l'impôt
et des frais, d'un mois d'emprisonnement.».

2 5 . Le paragraphe 1° de l'article 12 et le paragraphe 3° de
l'article 13, dans la mesure où ce dernier paragraphe édicté les
paragraphes af et ah de.l'article 17 de la Loi concernant l'impôt
sur la vente en détail, ont effet depuis le premier janvier 1980.

26 . Le paragraphe 2° de l'article 12 et le paragraphe 1° de
l'article 13, dans la mesure où ce dernier paragraphe édicte
l'exemption concernant les médicaments vendus aux établisse-
ments au sens de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux, ont effet depuis le 28 mars 1979.

27. Sous réserve de l'article 22, dans la mesure où celui-ci
édicte l'article 9.1 de la Loi concernant l'impôt sur le tabac, et des
articles 25 et 26, la présente loi a effet depuis le 26 mars 1980.

28. L'article 59a de la Loi concernant la taxe sur les car-
burants, édicté par l'article 242 du chapitre 68 des lois de 1977
et remplacé par l'article 9 du chapitre 28 des lois de 1978, est
renuméroté 55.1, comme s'il avait été mis à jour en vertu de la
Loi sur la refonte des lois et des règlements (L.R.Q., c. R-3).

29 . Les paragraphes ae et af de l'article 17 de la Loi concer-
nant l'impôt sur la vente en détail (L.R.Q., c. I-1), édictés par
l'article 1 du chapitre 30 des lois de 1978, et les articles 15d et
15e de ladite loi, édictés par l'article 2 dudit chapitre, sont renu-
mérotés respectivement ad, ae, 20.1 et 20.2, comme s'ils avaient
été mis à jour en vertu de la Loi sur la refonte des lois et des
règlements.
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3 0 . Les articles 76 et 77 de la Loi sur les licences (L.R.Q.,
c. L-3), édictés par l'article 9 du chapitre 34 des lois de 1978, sont
renumérotés respectivement 79.2 et 79.3, comme s'ils avaient été
mis à jour en vertu de la Loi sur la refonte des lois et des règle-
ments.

3 1 . La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.
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